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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Caractéristiques principales de l'économie

1. La Gambie est un PMA de petite taille, doté d'une base économique très restreinte.  Ce pays est extrêmement tributaire du commerce de réexportation, du secteur touristique et des envois de fonds en provenance de l'étranger.  Le caractère relativement libéral de sa politique commerciale, qui comprend des taxes à l'importation depuis toujours inférieures à celles des pays voisins, ainsi que l'efficacité de ses services portuaires et de dédouanement ont fait de la Gambie une plaque tournante du commerce d'entrepôt dans la région, 80% de ses exportations étant des réexportations (informelles, pour la plupart).  Le tourisme et les envois de fonds représentent tous deux d'importantes sources de devises et assurent une grande partie de l'activité et du financement du secteur de la construction.
2. Pendant la période étudiée (2003‑2009), la croissance du PIB réel a atteint presque 6% en moyenne (tableau I.1).  Les principaux moteurs de cette croissance ont été les services liés au tourisme, les communications et, dans une moindre mesure, les activités de construction.  En conséquence, le PIB par habitant en valeur courante a augmenté, passant de 258 dollars EU en 2003 à 497 dollars EU en 2008 (tableau I.2).  Cependant, au lendemain de la crise économique mondiale en 2008, le taux de croissance du PIB réel a ralenti, tombant à 4,6% en 2009, car les entrées de touristes et les envois de fonds ont diminué d'environ 10% et 20% respectivement, et l'on estime que le PIB courant par habitant a diminué.  En outre, les réexportations (à la fois formelles et informelles) ont reculé pendant la période étudiée, l'avantage concurrentiel de la Gambie en termes de coût et d'efficacité ayant été amoindri par l'harmonisation des droits de douane au sein de la Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)
 et par l'efficacité accrue des autres ports de la région.  La diminution de la part du commerce de marchandises dans le PIB, qui est tombée de plus de 70% en 2003 à moins de 50% en 2009
, en témoigne.  Toutefois, les autorités sont conscientes du problème et ont pris des mesures pour redresser la situation, telles que la réduction des frais de manutention et la diminution du temps d'immobilisation des navires, en vue d'améliorer l'efficacité au port de Banjul.  En outre, le recul du tourisme, des réexportations, des envois de fonds et de la construction a été en partie atténué par l'accroissement de la production agricole, grâce à des conditions météorologiques favorables et à la réussite du programme gouvernemental pour le développement de la production de riz, y compris le projet Nerica (chapitre IV 1) v) b)).  En 2010, la croissance devrait reprendre légèrement et atteindre 5,0%.

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2003‑2009
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	
	(Variation annuelle, en pourcentage)

	PIB réel (aux prix de 1976/77)
	6,9
	7,1
	5,1
	6,5
	6,3
	6,1
	4,6

	Prix et taux d'intérêt
	(Pourcentage)

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)b
	17,0
	14,3
	5,0
	2,1
	5,4
	3,0
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Dalasi/dollar EU (moyenne annuelle)c
	27,3
	30,0
	28,6
	28,1
	24,9
	22,2
	26,6

	Taux de change effectif nominal (indice 2005 = 100)d
	108,2
	95,8
	100,0
	100,5
	108,1
	116,9
	..

	Taux de change effectif réel (indice 2005 = 100)d
	95,4
	94,1
	100,0
	99,7
	109,3
	117,4
	..

	
	(Pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaire global
	
	
	
	
	
	
	

	Total des recettes et des dons
	18,2
	25,5
	21,4
	22,5
	22,9
	20,8
	24,6

	Recettes courantes
	15,7
	20,9
	19,7
	21,2
	21,7
	19,4
	19,4

	Recettes fiscales
	13,8
	18,6
	17,2
	18,8
	19,0
	17,5
	17,6

	Dons
	2,5
	4,5
	1,7
	1,3
	1,2
	1,4
	5,2

	Dépenses et prêts nets
	22,9
	31,1
	30,0
	29,6
	22,7
	23,0
	26,1

	Dépenses courantes
	17,0
	16,9
	18,4
	18,1
	16,2
	17,7
	17,3

	Dépenses d'investissement
	6,1
	14,4
	11,0
	11,0
	6,1
	4,8
	8,6

	Prêts nets
	‑0,2
	‑0,2
	‑0,2
	0,4
	0,5
	0,5
	0,3

	Balance courante
	‑1,3
	4,0
	1,4
	3,1
	5,5
	1,7
	2,1

	Déficit global
	‑5,9
	‑6,2
	‑9,2
	‑7,3
	0,5
	‑2,2
	‑1,6

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne intérieure brute
	10,2
	9,5
	6,6
	5,7
	11,0
	..
	..

	Investissement intérieur brut
	19,5
	27,1
	26,3
	24,3
	24,4
	..
	..

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	‑9,3
	‑17,6
	‑19,7
	‑18,6
	‑13,4
	..
	..

	Secteur extérieur
	

	Balance des transactions courantes
	‑4,9
	‑6,1
	‑15,1
	‑14,6
	‑13,6
	‑16,7
	‑17,1

	Commerce de marchandises (net)
	‑16,3
	‑26,4
	‑30,9
	‑27,2
	‑26,7
	‑26,9
	‑25,6

	Exportations de marchandises
	27,5
	24,1
	17,5
	16,5
	14,2
	10,7
	11,4

	Importations de marchandises
	‑43,9
	‑50,6
	‑48,4
	‑43,8
	‑40,9
	‑37,5
	‑37,0

	Balance des services
	7,5
	5,4
	8,2
	10,0
	10,3
	7,8
	5,7

	Compte d'opérations financières
	1,8
	12,0
	22,3
	18,7
	19,1
	12,5
	16,5

	Investissement direct
	3,5
	14,1
	13,3
	14,6
	12,5
	8,6
	9,7

	Balance globale
	‑1,3
	7,8
	2,8
	5,1
	5,3
	‑4,4
	0,0

	Termes de l'échange
	..
	..
	..
	‑4,4
	‑6,1
	‑16,2
	‑0,8

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	‑7,6
	‑4,2
	‑16,4
	3,8
	8,8
	‑5,4
	‑1,0

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	‑6,2
	26,0
	10,2
	‑0,5
	18,3
	15,8
	‑8,6

	Réserves officielles brutes (millions de dollars EU)
	62,3
	84,0
	96,6
	118,6
	141,6
	112,6
	177,2

	En mois d'importations
	4,6
	4,3
	4,5
	5,5
	5,5
	3,8
	7,2

	Dette publique extérieure (millions de dollars EU)
	555,2
	587,6
	621,4
	676,7
	299,4
	300,7
	316,4

	En pourcentage du PIB
	157,3
	146,5
	134,7
	133,6
	46,5
	37,1
	43,6

	Ratio du service de la dette (fonds inclus – % des exportations de biens et services)
	11,1
	17,7
	17,7
	16,5
	19,5
	..
	..


..
Non disponible.

a
Données préliminaires.

b
Moyenne de janvier à juin pour 2008.

c
Moyenne de janvier à septembre pour 2009.

d
Une hausse de l'indice indique une appréciation du dalasi.
Source:
FMI (2008), The Gambia:  Selected Issues and Statistical Appendix, Country Report No. 08/325.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2008/cr08325.pdf;  FMI (2009), The Gambia:  Fifth Review Under the Three‑Year Arrangement Under the Poverty Reduction and Growth Facility, and Request for a Waiver of Non‑observance of Performance Criterion – Staff Report;  and Press Release, Country Report No. 09/268.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2009/cr09268.pdf;  et FMI (2010), The Gambia:  Sixth Review Under the Arrangement Under the Extended Credit Facility and Request for Extension and Augmentation of the Arrangement, and Waiver of Nonobservance of Performance Criterion – Staff Report;  Staff Supplement;  Press Release;  Statement by the Alternate Executive Director for The Gambia, Country Report No. 10/61.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.cfm?sk=23690.0.

Tableau I.2
Principaux indicateurs économiques et sociaux, 2003‑2009
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	PIB réel, prix du marché (millions de dollars EU, prix de 1976/77)b
	346,2
	370,6
	389,6
	415,1
	441,2
	..
	..

	PIB courant, prix du marché (millions de dollars EU)b
	367,1
	401,0
	461,3
	507,7
	643,5
	811,1
	751,0

	PIB par habitant, prix courants du marché (dollars EU)
	257,5
	272,6
	305,8
	328,3
	409,8
	496,7
	434,3

	
	(Variation annuelle en pourcentage)

	Agriculture
	20,0
	14,4
	2,7
	1,0
	2,0
	..
	..

	Industrie
	5,7
	3,0
	6,4
	13,6
	8,1
	..
	..

	Services
	4,3
	3,0
	7,7
	7,7
	6,9
	..
	..

	
	(Pourcentage)

	Part des principaux secteurs dans le PIB
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	24,9
	26,8
	27,3
	20,8
	19,7
	24,3
	25,9

	Cultures
	12,8
	16,2
	16,8
	10,0
	8,0
	12,6
	14,0

	Élevage
	8,1
	8,3
	8,2
	8,5
	9,0
	8,6
	8,7

	Sylviculture
	1,2
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6
	0,5
	0,5

	Pêche
	2,8
	1,7
	1,7
	1,7
	2,1
	2,7
	2,7

	Industrie
	13,1
	13,6
	12,8
	14,3
	13,1
	12,0
	10,7

	Industries manufacturières
	5,1
	5,6
	6,6
	6,7
	6,5
	5,4
	5,2

	Distribution d'électricité, de gaz et d'eau
	1,4
	0,8
	1,0
	1,0
	1,5
	1,5
	0,6

	Construction et industries extractives
	6,6
	7,2
	5,3
	6,5
	5,2
	5,2
	4,9

	Services
	52,2
	53,2
	54,5
	58,6
	60,0
	58,2
	56,7

	Commerce de gros et de détail
	10,6
	25,2
	23,5
	26,8
	28,1
	25,7
	23,9

	Hôtellerie et restauration
	5,6
	2,5
	3,1
	3,5
	3,9
	4,0
	3,1

	Transport, entreposage et communication
	17,4
	11,1
	12,1
	11,9
	11,6
	9,7
	9,9

	Immobilier, location et activités commerciales
	6,5
	3,4
	3,4
	3,4
	3,2
	3,0
	3,0

	Administrations publiques
	8,3
	2,2
	2,3
	2,5
	2,7
	3,6
	3,6

	Autres services
	4,0
	2,5
	3,1
	3,4
	3,6
	4,2
	5,2

	Impôts indirects (net)
	9,8
	6,4
	5,4
	6,3
	7,2
	5,5
	6,7

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Espérance de vie à la naissance
	58,3
	58,6
	58,9
	59,2
	59,4
	59,9
	..

	Taux de mortalité infantile (à moins de cinq ans) pour 1 000 naissances viables
	..
	89,0
	86,0
	84,0
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
Projection.
b
Taux de change annuel moyen sauf pour 2009 (moyenne du taux de change de janvier à septembre).
Source:  
FMI (2008), The Gambia:  Selected Issues and Statistical Appendix, Country Report No. 08/325.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2008/cr08325.pdf;  renseignements en ligne du FMI, "World Economic Outlook Database:  October 2009".  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2009/02/weodata/weoselgr.aspx;  et renseignements fournis par les autorités gambiennes.

3. Pour pouvoir soutenir la croissance à moyen et long termes et ainsi réduire la pauvreté, le pays doit accroître et diversifier sa production et ses exportations.  Cela nécessitera des investissements considérables, à la fois nationaux et étrangers, pour lesquels un environnement économique favorable doit être créé.  Différents facteurs ont été identifiés comme représentant des entraves au commerce et à l'investissement:  la structure actuelle du système fiscal, l'inadéquation des infrastructures, la faiblesse du système judiciaire, le niveau élevé des taux d'intérêts réels et l'accès limité au crédit.
  En outre, la croissance future est fragilisée par les niveaux élevés de la dette publique, situation qui pourrait s'aggraver en cas de pénurie de financement ou de dégradation des termes de l'échange.

4. Les autorités, conscientes de ces problèmes, ont lancé une réforme limitée du système fiscal.  Dans le budget 2010, le gouvernement a annoncé des mesures fiscales et non fiscales censées augmenter les recettes de 0,5% du PIB et à réduire la dépendance du pays vis‑à‑vis des taxes sur les échanges.  Il s'agit notamment d'abaisser le taux de l'impôt sur les sociétés de 35% à 33%, de réinstaurer une taxe sur les ventes applicable aux importations de riz de 5%, d'augmenter le droit d'accise appliqué sur l'alcool et le tabac, et d'élever la taxe de circulation.  Les autorités ont également pris des mesures visant à renforcer le recouvrement de l'impôt et le respect de la réglementation fiscale, y compris l'introduction d'outils TIC modernes tels que ASYCUDA++ et Gamtaxnet, qui permettraient d'augmenter l'efficacité du recouvrement des taxes intérieures et notamment au niveau du dédouanement.

5. Toutefois, d'après le FMI, une réforme fiscale plus approfondie est nécessaire, et celle‑ci devrait s'orienter vers un système fiscal simplifié, comprenant des taux d'imposition relativement bas, des exonérations limitées et, à moyen terme, un recours accru aux taxes sur la consommation.  Certaines de ces questions, telles que la réduction des exonérations, ont été traitées dans la nouvelle Loi douanière (chapitre II 1) ii) a)).  En vue de réduire le caractère volatile des recouvrements, le FMI a également recommandé que la taxe sur le pétrole, source importante de recettes, soit transformée en droit d'accise.
  D'autres problèmes entravant le commerce, liés par exemple aux infrastructures (transport, communication et énergie) ont été soulevés par les autorités dans le questionnaire consacré à l'Aide pour le commerce (chapitre V).  L'augmentation de l'Aide pour le commerce fournie et sa meilleure utilisation pourraient aider la Gambie à se développer rapidement et à renforcer sa base d'exportation.

2) Politiques macro‑économiques
6. Les recettes de la Gambie ont toujours été très dépendantes des taxes liées au commerce (droits de douane, taxes sur les ventes, frais de traitement, prélèvements de la CEDEAO et droits d'accise).  Dans ce contexte, ses politiques commerciale et budgétaire ont visé avant tout à maintenir des taxes sur les échanges aussi élevées que possible mais inférieures à celles des pays voisins, afin de maximiser les recettes tirées du commerce de réexportation.  Toutefois, pendant la période étudiée, le ratio des taxes liées au commerce et au PIB ont diminué, tombant de 53% des recettes fiscales et 40% des recettes totales (y compris les dons) en 2003 à 33% et 24% respectivement en 2009
, tandis que d'autres impôts indirects, tels que la taxe sur les ventes, ont gagné de l'importance.  Le déficit budgétaire global a reculé pendant la période étudiée, principalement en raison de l'augmentation des dons.

7. En vue de limiter les pressions inflationnistes, la Gambie a généralement mené une politique monétaire restrictive pendant la période étudiée.  L'inflation, mesurée par l'indice des prix à la consommation, a culminé à 7% en février 2009, essentiellement à cause de l'incidence décalée de la dépréciation du dalasi.  Toutefois, la rigueur de la politique monétaire a favorisé une tendance à la baisse de l'inflation qui était tombée à 2,6% en décembre 2009, la baisse concernant à la fois les produits alimentaires et non alimentaires.  Suite à l'adoption par la Banque centrale d'une politique monétaire plus souple, on estime que l'inflation a de nouveau augmenté pour atteindre 4,1% en avril 2010.

8. Le FMI caractérise le taux de change comme un taux flottant contrôlé, la Banque centrale intervenant uniquement pour atténuer la volatilité.  Entre 2005 et 2008, le taux de change effectif réel (TCER) de la Gambie s'est apprécié de plus de 17%, principalement en raison d'une augmentation du dollar EU par rapport à d'autres monnaies et de la détérioration des termes de l'échange de la Gambie.  L'appréciation du TCER traduit un recul de la compétitivité du pays sur le plan international.

3) Balance des paiements

9. Pendant la période étudiée, le déficit de la balance courante de la Gambie a fluctué.  Il s'est fortement creusé, atteignant 135,1 millions de dollars EU (soit 16,7% du PIB) en 2008, et l'on estime qu'il a continué d'augmenter jusqu'à représenter 17,1% du PIB en 2009 (tableau I.3).  Cette augmentation s'explique à la fois par l'accroissement du déficit commercial, dû à une hausse des prix du pétrole et à un effondrement des exportations d'arachides, et par une diminution des entrées de touristes et des envois de fonds, conséquences de la crise économique mondiale, qui ont réduit les recettes du secteur des services et les excédents des transferts courants.

Tableau I.3
Balance des paiements, 2003‑2009

(millions de dollars EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Balance des transactions courantes
	‑18,0
	‑24,6
	‑69,6
	‑74,0
	‑87,3
	‑135,1
	‑124,1

	Biens
	‑60,0
	‑105,9
	‑142,6
	‑138,1
	‑171,5
	‑218,0
	‑192,6

	Exportations, f.a.b.
	101,0
	96,8
	80,9
	84,0
	91,4
	86,5
	85,6

	Arachides et produits à base d'arachide
	9,1
	16,9
	2,0
	10,2
	5,8
	..
	..

	Autres exportations nationales
	8,4
	9,0
	5,2
	7,2
	6,7
	..
	..

	Réexportations
	83,5
	71,0
	73,7
	66,6
	78,9
	..
	..

	Importations, f.a.b.
	‑161,0
	‑202,8
	‑223,4
	‑222,2
	‑262,9
	‑304,4
	‑278,2

	Pour utilisation nationale
	‑100,2
	‑131,8
	‑149,7
	‑155,5
	‑184,1
	..
	..

	Pour réexportation
	‑60,7
	‑71,0
	‑73,7
	‑66,6
	‑78,9
	..
	..

	Services (net)
	27,4
	21,8
	37,6
	50,6
	66,3
	62,9
	43,0

	Revenu (net)
	‑19,1
	‑35,0
	‑43,5
	‑48,0
	‑46,8
	‑45,9
	‑43,0

	Transferts courants
	33,7
	94,5
	78,9
	61,6
	64,8
	65,8
	68,5

	Compte de capital et compte financier
	6,7
	48,0
	103,1
	94,8
	122,9
	101,1
	124,2

	Prêts publics (net)
	16,1
	23,0
	25,5
	26,9
	6,4
	1,3
	15,7

	Investissements étrangers directs (net)
	12,7
	56,6
	61,2
	74,2
	80,6
	70,0
	72,8

	Autres investissements (net)
	‑22,1
	‑31,6
	16,4
	‑23,7
	‑350,6
	15,7
	8,0

	Erreurs et omissions
	6,3
	7,9
	‑20,5
	5,3
	‑1,7
	‑1,3
	0,0

	Balance globale
	‑4,9
	31,3
	13,0
	26,0
	34,0
	‑35,3
	0,2

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Déficit de la balance courante/PIB (%)
	
	
	
	
	
	
	

	Hormis les transferts publics
	‑13,1
	14,7
	‑20,2
	‑17,8
	‑14,8
	‑17,1
	‑19,3

	Y compris les transferts publics
	‑4,9
	‑6,1
	‑15,1
	‑14,6
	‑13,6
	‑16,7
	‑17,1


..
Non disponible.

a
Projection.

Source:  
FMI (2008), The Gambia:  Selected Issues and Statistical Appendix, Country Report No. 08/325.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2008/cr08325.pdf;  FMI (2009), The Gambia:  Fifth Review Under the Three‑Year Arrangement Under the Poverty Reduction and Growth Facility, and Request for a Waiver of Non‑observance of Performance Criterion – Staff Report;  and Press Release, Country Report No. 09/268.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2009/cr09268.pdf;  et FMI (2010), The Gambia:  Sixth Review Under the Arrangement Under the Extended Credit Facility and Request for Extension and Augmentation of the Arrangement, and Waiver of Nonobservance of Performance Criterion – Staff Report;  Staff Supplement;  Press Release;  Statement by the Alternate Executive Director for The Gambia, Country Report No. 10/61.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.cfm?sk=23690.0.

10. À l'inverse, l'excédent du compte de capital et d'opérations financières est passé de 6,7 millions de dollars EU en 2003 à 124,2 millions de dollars EU en 2009, augmentation imputable aux flux entrants d'IED dans les secteurs bancaire et hôtelier, aux versements des institutions financières internationales et à une annulation de dette accordée dans le cadre de l'initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) en 2007.  Pour l'essentiel, l'excédent du compte de capital et d'opérations financières a permis de couvrir le déficit du compte courant, bien qu'en 2008 la Gambie ait dû puiser dans ses réserves en devises pour ce faire.  À la fin de l'année 2009, les réserves en devises de la Gambie s'élevaient à 177,3 millions de dollars EU, soit l'équivalent de sept mois d'importations, par rapport à 113 millions de dollars EU (environ quatre mois d'importations) fin 2008.

4) Évolution des échanges

11. Le ratio du commerce de marchandises de la Gambie (importations et exportations, réexportations incluses) au PIB est tombé de 71,4% en 2003 à 48,4% en 2009 (tableau I.1).  La diminution des exportations a été plus prononcée, à cause de l'effondrement des exportations d'arachides et de la baisse des réexportations.  Ces dernières sont particulièrement importantes, étant donné que les recettes de l'État ont toujours été largement tributaires des droits de douane et des taxes perçues sur les importations de biens destinés à la réexportation.  Pendant la période étudiée, la Gambie a également vu la part de ses importations dans le PIB diminuer, sous l'effet de sa perte de compétitivité en tant que plaque tournante du commerce d'entrepôt.  L'excédent des services, en pourcentage du PIB, est passé de 7,5% en 2003 à plus de 10% en 2007, principalement grâce à la hausse des recettes touristiques.  Il est toutefois retombé à 5,7% du PIB en 2009, suite au ralentissement des entrées de touristes dû à la crise économique mondiale.

ii) Composition des échanges

12. En 2008, la Gambie a importé essentiellement des produits alimentaires, des combustibles, des produits automobiles, des produits chimiques et d'autres biens de consommation (tableau AI.1 et graphique I.1).  La composition des importations reflète la nature des réexportations vers la sous‑région, lesquelles comprennent principalement des produits alimentaires en gros, des produits alimentaires transformés, des biens de consommation et des voitures d'occasion.  La diminution des parts des produits agricoles et des produits manufacturés dans les exportations totales est révélateur du fait que la Gambie perd peu à peu son avantage en tant que plaque tournante du commerce d'entrepôt:  les écarts de prix avec les pays voisins s'amenuisent et d'autres ports régionaux deviennent plus efficaces.  Une comparaison par produits a révélé que les prix de gros à Dakar étaient plus élevés qu'à Banjul et que les écarts variaient de façon importante, le maximum frôlant les 90% pour le sucre et le minimum 10% pour le riz.
  Ces différences de prix ont pendant longtemps constitué une incitation à passer, de façon formelle ou informelle, des marchandises de la Gambie au Sénégal.  Cependant, comme la Gambie a harmonisé ses droits de douane avec ceux de la CEDEAO, les écarts de prix ont diminué, et donc du même coup les incitations à la contrebande.  Parmi les produits manufacturés, la part des pièces automobiles dans les importations totales a augmenté pendant la période étudiée, tout comme celle des combustibles, très probablement en raison de la hausse des cours mondiaux du pétrole.

13. D'après les estimations, près de 80% des exportations de la Gambie sont réexportées vers la sous‑région;  les exportations nationales sont donc limitées.
  En 2008, la Gambie a exporté principalement de l'arachide et des produits à base d'arachide, des poissons congelés ainsi que des déchets et débris ferreux (tableau AI.2 et graphique I.1).  La part de l'arachide et des produits à base d'arachide a diminué pendant la période étudiée.  Les raisons invoquées sont la sécheresse, l'instabilité politique et la mauvaise gestion des avances de financement agricole accordées aux agriculteurs, le nombre limité d'installations de transport et d'entreposage, la pénurie d'investissements dans les installations de transformation et leur manque d'entretien, et le fait que les normes internationales concernant les arachides comestibles sont peu connues ou appliquées.  En raison de tous ces facteurs, la Gambie produit une arachide de mauvaise qualité (et donc à des prix d'exportation plus bas), destinée principalement à l'alimentation des oiseaux.  En revanche, la part des exportations de poissons congelés et de déchets et débris ferreux s'est accrue pendant la période étudiée.

iii) Répartition géographique des échanges

14. En 2008, les principaux fournisseurs de la Gambie ont été l'Union européenne, les États‑Unis, la Chine, la Côte d'Ivoire et le Brésil.  Pendant la période étudiée, la part de l'Union européenne a diminué, tandis que les parts des États‑Unis, de la Chine et de la Côte d'Ivoire ont connu une forte croissance (tableau AI.3 et graphique I.2).  Celle‑ci pourrait être due à l'augmentation des importations d'huile de palme.  En outre, la part des Émirats arabes unis dans les importations de la Gambie a considérablement augmenté, probablement du fait de la hausse des importations de pétrole.

15. En 2008, les principales destinations des exportations de la Gambie ont été l'Union européenne, l'Inde, le Sénégal, Singapour et les Émirats arabes unis.  Pendant la période étudiée, la part de l'Union européenne a accusé un recul notable tandis que les parts du Sénégal, de l'Inde et de Singapour ont progressé (tableau AI.4 et graphique I.2).  L'importante augmentation des exportations vers l'Inde était sans doute largement imputable aux exportations de noix de cajou de la région (Guinée‑Bissau), qui transitent par la Gambie.  En outre, les autorités ont indiqué que les exportations de sable minéral vers la Chine avaient sensiblement progressé en 2009.
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Composition du commerce des marchandises, 2003 et 2008
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5) Investissement étranger direct

16. Les flux entrants d'investissement étranger direct (IED) ont été soutenus pendant la période étudiée.  Ils ont plus que quintuplé, passant de 12,7 millions de dollars EU (soit 3,5% du PIB) en 2003 à 73 millions de dollars EU (soit 9,7% du PIB) en 2009.  En conséquence, le stock d'IED s'est également accru, passant de 324 millions de dollars EU en 2003 à 583 millions de dollars EU en 2008.
  La plupart des investissements étaient destinés au secteur des services touristiques 
– principalement pour la construction d'hôtels – aux télécommunications, et au secteur des banques commerciales.
� La CEDEAO est une union douanière rassemblant 15 États.


� En janvier 2006, en vue d'améliorer la situation budgétaire et d'harmoniser la structure tarifaire avec celle de la CEDEAO, le gouvernement a augmenté les droits de douane de 18% à 20% sur certains produits.  Le taux de la taxe sur les ventes applicable aux importations a également été relevé de 10% à 15%, niveau appliqué à la plupart des produits nationaux.  L'augmentation de ces taxes a eu une incidence négative sur le commerce de réexportation.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Banque mondiale (2007).


� Le gouvernement ayant récemment décidé d'aligner les prix intérieurs des combustibles sur les prix internationaux du pétrole, les prix intérieurs des combustibles devraient refléter plus fidèlement les fluctuations internationales des prix du pétrole.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Le déficit budgétaire global (hormis les dons) est passé de 8,4% du PIB en 2003 à 6,8% du PIB en 2009.


� Banque mondiale (2007).


� FMI (2008).


� CNUCED (2004) et (2009).





